
LE POINT

Les propositions de réforme relatives au 
rôle du gouvernement québécois et à 
son degré d’implication dans l’économie 
évoquent fréquemment certains événe-
ments historiques. Ainsi, on pense sou-
vent au Québec qui a surmonté sa 
pauvreté relative au sein du Canada 
grâce à l’intervention accrue de l’État 
dans l’économie, dans la foulée de la 
Révolution tranquille du début des an-
nées 19601.

Dans cette étude, nous présentons un 
aperçu de nouvelles recherches qui 
montrent que l’expansion de l’État québé-
cois ne permet pas ou peu d’expliquer la 
convergence de la province avec le reste 
du Canada.

LA PERSPECTIVE CONVENTIONNELLE
L’année 1960 est considérée comme une 
année cruciale, non seulement parce 
qu’elle marque la fin d’une intervention 
historiquement minimale de l’État dans 
l'économie québécoise2, mais aussi parce 
que l’expansion de l’État a été plus rapide 
que celle observée dans le reste du Canada. 
Cela s’explique par sa plus grande impli-
cation dans de multiples marchés (par 
exemple, l’électricité, la fabrication de l’acier, l’ap-
port de capitaux aux petites entreprises, l’aug-
mentation des subventions à des groupes 
d’entreprises clés) et par une augmentation im-
portante des dépenses consacrées à des missions 
sociales telles que l’éducation et la santé.

On prétend que cela permettrait d’expliquer 
pourquoi le Québec a pu combler son écart avec 
les régions les plus riches du Canada. En 1960, le 
revenu par habitant au Québec était inférieur de 
29,4 % à 34,5 % à celui de l’Ontario3. En 1975, l’écart 
s’était réduit pour se situer entre 22,6 % et 24,8 %4.

Cette perspective conventionnelle n’a toutefois 
pas fait l’objet d’une analyse empirique sérieuse, 

notamment en ce qui concerne l’existence ou 
non d’un véritable lien de causalité. Après tout, le 
rattrapage du Québec aurait pu être attribuable à 
des facteurs sans rapport avec l’expansion de 
l’État. En effet, dans une étude récente, nous utili-
sons des méthodes d’inférence causale pour 
montrer que la convergence économique du 
Québec après 1960 ne peut être attribuée à l’im-
plication accrue de l’État5.

UN PORTRAIT PLUS PRÉCIS
Afin de tester la perspective conventionnelle, nous 
avons recueilli des données socioéconomiques 
sur l’espérance de vie, la scolarisation, le revenu 
par habitant, le revenu par travailleur, le revenu 
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Tableau 1

 
Source : Vincent Geloso et Chandler Reilly, « Revisiting Quebec’s Quiet Revolution: A Synthetic 
Control Analysis », Canadian Journal of Economics, 2024 (à paraître).

Résumé des effets cumulés de la Révolution 
tranquille jusqu’en 1975

Indicateur socioéconomique Effet de la Révolution tranquille

PIB réel par travailleur Aucun effet significatif

PIB réel par habitant Aucun effet significatif

Revenu des ménages ajusté 
à la taille Aucun effet significatif

Salaires horaires réels Aucun effet significatif

Espérance de vie à la naissance +0,11 an

Taux de scolarisation (en % de 
la population d’âge scolaire) Aucun effet significatif

Nombre moyen d’années totales 
de scolarisation +0,91 an

Taille du gouvernement (dépenses 
en % du PIB) +4,7 points de pourcentage



Le Point – La Révolution tranquille au Québec : l’intervention de l’État n’explique pas le progrès économique

19606. Il ne peut être attribué à la plus grande in-
tervention de l’État dans l’économie.

AU MIEUX, DES PREUVES PEU CONVAINCANTES
Bien que les preuves que la Révolution tranquille 
ait contribué à améliorer le niveau de vie soient 
peu concluantes, la taille de l’État québécois a 
certainement augmenté de façon spectaculaire 
après 1960. En 1975, le gouvernement dépensait 
près de 3 milliards $ de plus qu’il ne l’aurait fait 
sans la Révolution tranquille, et prélevait les mon-
tants d’impôt correspondants. Cette somme re-
présente 4,7 % du PIB de l’époque. Considérés 
dans leur ensemble, les résultats empiriques 
brossent un tableau clair d’un État en expansion 
qui n’a guère contribué à améliorer les conditions 
de vie des Québécois.

Notre recherche est la première à utiliser des mé-
thodes empiriques de pointe pour tester la thèse 
bien établie selon laquelle la Révolution tranquille 
serait à l’origine du rattrapage de la province par 
rapport au reste du Canada. Le Québec a certai-
nement convergé, mais il s’avère que l’interven-
tion accrue de l’État n’a pas été un facteur 
déterminant.

ajusté à la taille du ménage, les salaires et les dé-
penses publiques de 1945 à 1975. Nous avons ainsi 
pu faire appel à ce que l’on appelle une « méthode 
à contrôle synthétique » pour former un Québec 
composite à partir d’un mélange d’autres pro-
vinces de la période antérieure à 1960. Le principe 
est le suivant : 1960 marque le début d’une « pé-
riode de traitement » (à l’image d’une expérience 
en laboratoire) au cours de laquelle le Québec a 
bénéficié d’un traitement sous la forme d’une in-
tervention étatique plus importante que partout 
ailleurs au Canada.

Le Québec composite est censé représenter ce 
qu’aurait été le Québec sans le traitement en 
question. Au cours de la période précédant le 
traitement (1945 à 1960), le Québec composite et 
le Québec réel devraient être identiques. Au 
cours de la période de traitement, la différence 
entre le Québec réel et le Québec composite re-
présente l’effet causal du traitement, nous indi-
quant dans quelle mesure, le cas échéant, la 
Révolution tranquille a influencé le développe-
ment de la province.

Nous avons répété la procédure pour chacun des 
indicateurs socioéconomiques de notre base de 
données. Le Tableau 1 résume ces résultats en 
présentant les effets cumulés après 15 ans, c’est-
à-dire en 1975.

Nos calculs montrent que, dans l’ensemble, la 
Révolution tranquille n’a guère amélioré le niveau 
de vie. En effet, parmi nos quatre indicateurs de 
niveau de vie, des effets positifs n’ont été obser-
vés que sur les salaires réels, et seulement tem-
porairement, dans les années 1960, pour ensuite 
disparaître dans les années 1970. Toutefois, l’ab-
sence de résultats sur le PIB réel par travailleur 
ou par habitant laisse croire que ces effets transi-
toires sur les salaires horaires ont été compensés 
par une diminution du nombre d’heures travail-
lées ou des revenus non salariaux (tels que les re-
venus d’entreprise, les revenus des travailleurs 
autonomes ou les revenus d’investissement).

L’espérance de vie à la naissance affiche un léger 
gain de 0,11 an (moins de 2 %). Des gains de scola-
risation de près d’une année sont également ob-
servés. Toutefois, ce dernier résultat est entière- 
ment attribuable à l’augmentation de l’âge mini-
mum pour quitter l’école au début des années 
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